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1. Objet de la procédure 

L’objet de la procédure consiste à définir le processus de traitement des plaintes et 

des recours dans le cadre de l’accréditation des organismes d’évaluation de la 

conformité (OEC).  

2. Définitions 

Plainte : Expression d’insatisfaction, autre qu’un recours, émise par toute personne 

ou organisation, auprès d’un organisme d’accréditation et relative aux activités de cet 

organisme d’accréditation ou d’un OEC accrédité, quand une réponse est attendue 

(ISO/IEC 17011 :2017, §3.20). 

Recours : Demande exprimée par un OEC visant à reconsidérer toute décision 

d’accréditation défavorable au regard du statut d’accréditation qu’il a demandé 

(ISO/IEC 17011 :2017, §3.21). Dans la norme ISO/IEC 17011 : 2017, le recours est 

équivalent à l’appel. 
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3. Processus de traitement des plaintes 
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3.1. Responsabilités 

Les responsabilités pour les différentes étapes du processus de traitement des 

plaintes sont définies dans le formulaire F063. 

3.2. Réception de la plainte 

En cas d’insatisfaction relative aux activités d’accréditation de l’OLAS ou des activités 

d’évaluation de la conformité d’un OEC, toute partie intéressée peut introduire une 

plainte auprès de l’OLAS. 

Chaque plainte est à adresser à l’OLAS par écrit (courrier postal ou e-mail). 

L’OLAS traite les critères identifiés comme « insuffisants » ou « insatisfaisants » issus 

des formulaires d’évaluation des auditeurs/experts (formulaires F009, F010, F011A, 

F011B, F011C) comme une plainte à son encontre ou celle de ses auditeurs/experts. 

L’OLAS n'est pas tenu de prendre en charge les plaintes anonymes. Néanmoins, si 

elles sont détaillées et concernent des faits spécifiques relevant du champ 

d'application de l'accréditation, ces plaintes seront enregistrées par l'OLAS en 

indiquant l'expéditeur comme « anonyme » et traitées lors du prochain audit du 

domaine concerné. 

3.3. Recevabilité 

L'objet de la plainte doit être lié directement aux activités de l’OLAS ou aux activités 

accréditées d’un OEC. Si la plainte ne concerne pas les activités d'accréditation dont 

l’OLAS est responsable, elle sera classée comme « non recevable » et le responsable 

d’accréditation du dossier concerné en informera par écrit le plaignant, en expliquant 

les raisons. 

Lorsque la plainte concerne les activités accréditées d’un OEC, l’OLAS s’assure que 

le plaignant se soit en premier lieu adressé à l’OEC concerné, et que le plaignant n’ait 

pas reçu de réponse satisfaisante. 

La plainte est clôturée si l’OEC apporte des réponses satisfaisantes au plaignant. Dans 

le cas contraire, l’OLAS demande au plaignant de lui transmettre la réponse de l’OEC 

ainsi que des explications complémentaires. 

3.4. Ouverture de la fiche de plainte F063 

Si la plainte est recevable, l’OLAS ouvre une fiche F063 – Traitement d’une plainte, et 

lui attribue un numéro d’identification unique afin qu’elle puisse être suivie et tracée. 

Les plaintes non recevables ne font pas l’objet d’une fiche F063, mais elles sont 

enregistrées sur le serveur dans le répertoire « Plaintes non recevables ». 
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3.5. Accusé de réception 

L’OLAS accuse réception auprès du plaignant et celui-ci sera informé de l’avancement 

du traitement de la plainte chaque fois que nécessaire. 

Le plaignant doit fournir à l’OLAS tous les éléments de preuves nécessaires au 

traitement de la plainte.  

3.6. Examen de la plainte 

L’OLAS procède à l’examen de la plainte sur base des éléments de preuves pertinents 

disponibles. 

Lorsque la plainte concerne les activités du personnel OLAS (auditeur, agent OLAS 

ou membre du comité d’accréditation) des explications complémentaires sont 

demandées au plaignant, ainsi qu’à la personne visée par la plainte. 

Lorsque la plainte concerne les activités d’un OEC accrédité, l’OLAS demande au 

plaignant s’il accepte que son identité soit divulguée à l’OEC. Si le plaignant accepte, 

l’OEC est contacté pour recueillir des explications complémentaires. 

L’OLAS procède alors à l’examen des informations recueillies. En cas de besoin, 

l’OLAS peut demander les avis d’auditeurs, experts ou membres du comité 

d’accréditation dans le cadre de l’évaluation de la plainte. 

Dans les cas où le plaignant demande l'anonymat et/ou n'autorise pas la transmission 

de documents, ou lorsque OLAS reçoit une plainte non documentée, c'est-à-dire 

lorsqu'il manque des informations précises ou détaillées, la plainte sera traitée de la 

même manière que les cas anonymes, c'est-à-dire considérée comme une contribution 

potentielle au prochain audit du domaine concerné. 

3.7. Décision d’actions pour traiter et résoudre la plainte 

Si nécessaire, l’OLAS décide des actions curatives et/ou correctives pour résoudre la 

plainte.  

Des responsabilités et délais sont fixés pour chaque action et leur mise en œuvre est 

suivie par le responsable qualité. 

Dans le cas d’une plainte contre un OEC accrédité, si la plainte est jugée fondée, les 

actions peuvent comprendre l’envoi d’une demande d’actions correctives à l’OEC. 

3.8. Revue de la décision par une personne indépendante 

La décision finale est revue et approuvée par un agent de l’OLAS non impliqué dans 

les activités concernées. Par défaut, il s’agit du chef de département de l’OLAS, sauf 

si celui-ci ou un de ses dossiers est concerné par la plainte. Si le chef de département 

ne peut revoir et approuver les actions décidées, celle-ci sont revues par le 
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responsable qualité ou tout autre membre de l’OLAS désigné par le responsable 

qualité. 

3.9. Notification de la décision au plaignant 

Le plaignant est informé des actions décidées ou entreprises pour résoudre la plainte. 

Lorsque la décision est en défaveur du plaignant, l’OLAS l’en informe en lui donnant 

les raisons qui ont conduit à cette décision. 

3.10. Clôture de la plainte 

Si des actions correctives ont été demandées à un OEC, l’OLAS peut clore la plainte 

sur base des preuves documentaires fournies par l’OEC, ou, si nécessaire, décider 

d’un audit complémentaire auprès de l’OEC afin de vérifier les causes profondes des 

dysfonctionnements faisant l’objet de la plainte et/ou d'évaluer l'efficacité réelle des 

actions correctives mises en œuvre. 

Après clôture de la fiche de plainte, l’OLAS vérifie et statue si toutes les actions 

appropriées ont été entreprises en temps opportun. 
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4. Processus de traitement des recours 
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4.1. Responsabilités 

Les responsabilités pour les différentes étapes du processus de traitement des recours 

sont définies dans le formulaire F064. 

4.2. Réception du recours 

En cas de contestation d’une décision d’accréditation ou d’une sanction prise à son 

encontre, tout OEC peut introduire un recours auprès de l’OLAS. 

Le recours est à adresser par écrit (courrier postal ou e-mail) à l’OLAS. 

L’introduction d’un recours ne suspend pas la décision/sanction prise par l’OLAS. 

4.3. Recevabilité du recours 

Le chef de département de l’OLAS procède à la validation du recours afin de confirmer 

que l’OLAS est l’autorité compétente pour la décision contestée.  

Dans le cas contraire, le recours est transmis à l’autorité compétente. Le requérant en 

est avisé et le recours est clôturé. 

4.4. Accusé de réception 

Lorsque l’OLAS reçoit un recours, il en accuse réception auprès du requérant. Celui-

ci est informé de l’avancement du traitement du recours chaque fois que nécessaire. 

4.5. Ouverture de la fiche de recours F064 

Si le recours est recevable, le responsable d’accréditation du dossier concerné ouvre 

un formulaire F064 – Traitement d’un recours, et lui attribue un numéro d’identification 

unique afin qu’il puisse être suivie et tracée. 

4.6. Examen du recours 

S’il juge qu’il ne dispose pas des éléments suffisants pour évaluer le recours, l’OLAS 

demande au requérant de lui fournir les informations supplémentaires. Le responsable 

d’accréditation procède alors à l’examen des informations fournies.  

En cas de besoin, l’OLAS peut demander les avis d’auditeurs, experts ou membres du 

comité d’accréditation dans le cadre de l’examen du recours. 

Une décision défavorable ne peut être révisée que si l’OEC est en mesure de présenter 

des éléments nouveaux à l’OLAS. 

4.7. Conclusion de l’OLAS suite au recours 

Après analyse de tous les éléments reçus, le responsable d’accréditation conclut s’il y 

a lieu ou non de relancer le processus décisionnel ayant conduit à la décision 

contestée.  
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4.8. Revue de la conclusion de l’analyse par une personne tierce partie 

La conclusion de l’examen du recours est revue et validée par un agent de l’OLAS non 

impliqué, ni dans la gestion du dossier, ni dans la prise de décision concernée.  

Celui-ci examine l’analyse réalisée, et confirme s’il y a lieu ou non de relancer le 

processus décisionnel ayant conduit à la décision ou sanction contestée.  

4.9. Notification de la conclusion à l’OEC 

Si l’OLAS conclut que le recours est infondé, le requérant est informé que la décision 

initiale est maintenue. 

Si, en revanche, l’OLAS conclut que le recours est fondé, le processus décisionnel est 

relancé conformément à la procédure P003 en considérant les nouveaux éléments. 

Une fois le processus décisionnel terminé, l’OLAS notifie la décision finale à l’OEC.  

4.10. Clôture du recours 

Après communication de la conclusion et/ou décision d’accréditation finale au 

requérant, la fiche de recours est clôturée par le responsable qualité. 

5. Recours au médiateur et recours contentieux 

Si suite au recours gracieux auprès de l’OLAS un désaccord persiste, l’OEC peut 

adresser une réclamation au médiateur rattaché à la Chambre des députés qui a pour 

mission d’aider les personnes physiques ou morales qui contestent une décision des 

administrations relevant de l’État et des communes, ainsi que des établissements 

publics qui en dépendent (http://www.ombudsman.lu) (Loi du 22 août 2003 instituant 

un Médiateur). L’OEC doit alors se conformer à la procédure spécifique établie par le 

médiateur. 

Dans le cas d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le recours sera 

traité conformément à la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure 

devant les juridictions administratives. 

http://www.ombudsman.lu/

